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SyndicaliSme 
hebdo

aRGUmenTaiRe néGo

Dialogue social   
 en entreprise : 

nouvelle Donne avec la BDu
InformatIon-consultatIon des InstItutIons 

représentatIves du personnel (Irp), négocIatIon : 
c’est tout le dIalogue socIal dans l’entreprIse quI 

peut bénéfIcIer de la mIse en place de la base de 
données unIque (bdu). toutes les entreprIses  

d’au moIns 50 salarIés sont concernées.

Le 14 juin 2014 dans les entreprises d’au moins  
300 salariés, le 14 juin 2015 dans les entreprises de 
moins de 300 salariés : 
•  les modalités d’information-consultation du Comité 

d’entreprise (CE) ou, à défaut, du délégué du personnel 
(DP) changent ;

•  l’articulation de l’information entre CHSCT et CE 
évolue ;

•  les délégués syndicaux disposent de nouvelles 
informations pour négocier… 

à condition que la BDU soit judicieusement mise en 
œuvre. Les équipes CFDT doivent se préparer à en 
négocier le contenu et l’usage avec leurs employeurs. 

bdu, kesako ?

lors des négociations de 
l’accord national 
interprofessionnel (ani) du 
11 janvier 2013, la cfdt a voulu 
que soient mises à disposition 
des Irp les informations 
indispensables à une vraie 
consultation et à des 
négociations ciblées et efficaces. 

Le principe d’une base de 
données (base de données 
économiques et sociales, 
prévue par l’ani du 11 janvier 
2013, instaurée par la loi de 
sécurisation de l’emploi du 
14  juin 2013 et précisée par le 
décret du 27 décembre 2013) 
unique permet d’assurer la 
cohérence dans la conduite 
des différentes missions des 
IRP et de faciliter le travail 
collectif de la section 

supplÉMent au n° 3438
du 6 fÉvrier 2014

11 janvier 2013

Ani sur la 
sécurisation de 
l’emploi : nouvelles
prérogatives du CE

14 juin 2013

Loi sur la sécurisation 
de l’emploi instaurant
notamment BDU et 
la consultation 
sur les orientations
stratégiques

27 décembre 2013

Décret relatif à la BDU
et aux délais
de consultation
d’expertise

14 juin 2014

Déploiement 
de la BDU dans 
les entreprises 
de 300 salariés et +

14 juin 2015

Déploiement 
de la BDU dans 
les entreprises 
de moins 300 salariés 

31 décembre 2016

Fin du délai pour 
transposer dans la BDU
les informations
récurrentes au CE
(bilan social, rapport 
de situation 
comparée...)

bdu : de l’anI à la mIse en œuvre
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aRGUmenTaiRe néGo

II

syndicale afin de mieux 
articuler information-
consultation et négociation. 

la cfdt s’est investie dans la 
conception de cette bdu dont 
le plan d’ensemble est annexé 
à l’ani et a été pour l’essentiel 
repris dans la loi et le décret.

des aTouTs Pour  
le dIaloGue soCIal

une ConsulTaTIon  
Plus uTIle

• Une consultation sur 
l’avenir de l’entreprise  
et de ses salariés
 désormais, le ce sera 
informé et consulté en amont 
sur les orientations 
stratégiques de l’entreprise. Il 
rendra son avis avant que 
l’entreprise n’arrête 
définitivement sa stratégie. 

Ce nouveau droit est un 
atout qui permet une 
véritable discussion entre 
employeurs et élus sur 
l’avenir économique et 
social de l’entreprise. cet 
échange est intéressant si les 
informations utiles sont bien 
fournies aux représentants 
des salariés et s’il a lieu 
suffisamment en amont des 
décisions. qu’il suive ou non 
cet avis, l’employeur devra 
fournir au ce une réponse 
argumentée. les questions, 
remarques, suggestions  
du ce peuvent venir 
amender, voire enrichir le 
projet de l’entreprise, au 
bénéfice de tous. 

la portée de ce nouveau droit 
dépendra largement de la 
qualité de l’échange, qui 
suppose respect et confiance 
réciproques.

par ces informations et cet 
échange sur la stratégie, les 
élus doivent être à même de 
comprendre globalement la 
situation de l’entreprise dans 
le contexte où elle évolue, de 
se faire expliquer les options 
de gestion et les choix 
envisagés, d’en estimer les 
conséquences probables à 
court et moyen termes sur  
la vie et le travail des salariés, 
et de faire valoir l’intérêt et  
les besoins de ces derniers 
dans la situation qui se profile.

les conséquences 
économiques et sociales du 
projet sur la vie des 
établissements doivent être 
explicites. l’employeur doit 
préciser notamment son 
impact sur les activités, les 
emplois, les compétences, la 
formation, etc. 

si les options stratégiques 
présentées sont susceptibles 
de modifier l’organisation et 
les conditions de travail, la 
politique de santé, la 
prévention des risques, etc. 
l’employeur doit en débattre 
avec les représentants des 
salariés et consulter le cHsct 
en amont de l’avis rendu par 
le ce pour permettre à ce 
dernier de formuler une 
position globale.

• De nouvelles informations 
les grandes rubriques, 
mentionnées dans le décret, 
pour lesquelles des 
informations sont désormais 
obligatoires dans toutes les 
entreprises sont les suivantes :
-  investissements (social, 

matériel et immatériel) ;
-  fonds propres, 

endettements et impôts ;
-  rémunération des salariés et 

dirigeants, dans l’ensemble 
de leurs éléments ;

-  activités sociales et 
culturelles ;

-  rémunération des 
financeurs ;

-  flux financiers à destination 
de l’entreprise ;

- sous-traitance ;
-  pour les entreprises 

appartenant à un groupe, 
transferts commerciaux et 
financiers entre les entités 
du groupe. 

PrInCIPale nouveauTé
pour permettre la 
consultation en amont des 
décisions, il faut donner à 
voir l’évolution dans  
le temps. 
c’est pourquoi la 
principale nouveauté en 
termes d’information, 
c’est l’obligation de 
mettre à disposition des 
représentants des salariés 
non seulement les 
données économiques et 
sociales de l’année, mais 
aussi celles des 2 années 
passées et les tendances 
des 3 années à venir 
chaque fois que c’est 
possible. 

Il est prévu d’intégrer à la bdu 
les nouvelles informations 
créées par la loi sur la 
formation professionnelle. 

le décret renforce enfin 
l’obligation d’information 
sur les rémunérations des 
dirigeants pour les sociétés 
anonymes de plus de 
300  salariés. un vrai 
parallélisme s’instaure avec 
l’information communiquée 
aux actionnaires (détail de 
tous les éléments de la 
rémunération pour chaque 
dirigeant mandataire social).

• Des informations 
ordonnées, centralisées  
et accessibles
pour une consultation utile,  
la qualité et la lisibilité des 
informations mises à 
disposition est indispensable. 

la cfdt a voulu que les 
rubriques et les données de 
la bdu donnent à voir 
clairement comment 
s’effectue la redistribution de 
la richesse produite en 
investissements, notamment 
sociaux, en rémunération des 
salariés et des actionnaires. 
les représentants des 
salariés pourront ainsi juger 
du caractère équitable ou 
non de cette redistribution, 
au regard de la façon dont 
chacun – dans l’entreprise 
mais aussi en amont et en 
aval – contribue à la création 
de richesse.

Il est également important 
que tous les mandatés aient 
accès à toute l’information.
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La CFDT regrette que,  
dans la loi, le délégué  
du personnel n’ait accès  
à la BDU qu’à défaut de CE 
dans les entreprises de  
50 salariés et plus. 

L’idée d’une base commune 
est fondamentale pour 
assurer la cohérence du 
travail de représentation. 
elle oblige à penser 
l’organisation des 
informations de façon à 
mettre en évidence les liens 
qui existent entre elles. ainsi, 
par exemple, le cHsct pourra 
y trouver les éléments 
d’information nécessaires 
pour anticiper, du point de 
vue des conditions de travail, 
les conséquences prévisibles 
d’évolutions économiques qui 
se dessinent, même si 
l’employeur ne le consulte pas 
spontanément en ce sens.

 daTe Clé

31  décembre 
2016

c’est la date 
limite à laquelle les 
entreprises devront avoir 
intégré à la Bdu les données 
– commentées par 
l’employeur sur chaque sujet 
de consultation – qui 
viendront à cette date se 
substituer aux rapports 
aujourd’hui remis au ce 
(bilan social, rapport de 
situation comparée…). 

• Un nouveau droit à 
expertise pour aider le CE 
dans l’interprétation  
des données 

ce nouveau droit à expertise 
est attaché à la consultation sur 
les orientations stratégiques. Il 
est  distinct du rapport 
d’expertise sur les comptes 
annuels de l’entreprise. Il offre 
la possibilité d’organiser un 
véritable accompagnement 
des élus en continu, ce qui 
facilite le dialogue avec 
l’employeur.

ce travail de l’expert – qui n’a 
aucune raison de se traduire 
dans un rapport officiel – doit 
aider les représentants des 
salariés à élaborer leur avis sur 
les orientations stratégiques de 
l’entreprise. la cfdt conçoit ce 
nouveau droit comme une aide 
au décryptage de la BDU.

au moment de la négociation, 
il pourrait être judicieux 
d’utiliser ce droit pour une aide 

au choix des indicateurs de la 
bdu, afin qu’elle remplisse 
correctement sa fonction de 
support pour l’anticipation.

ce nouveau droit peut être 
financé de deux façons :
-  en cas d’accord entre 

l’employeur et le ce, il est 
financé au-delà de 80% 
(jusqu’à 100%) par 
l’employeur. l’accord doit 
préciser le cadre, y compris 
financier, de l’intervention de 
l’expert ;

-  en l’absence d’accord, 
l’expert sera financé à 80 % 
par l’employeur et à 20 % sur 
le budget de 
fonctionnement du ce 
(0,2 %). les 20 % ne 
pourront toutefois pas 
excéder un tiers du montant 
annuel de ce budget.

une néGoCIaTIon mIeuX 
InsTruITe

l’accès des délégués 
syndicaux aux données de la 

bdu constitue un atout pour 
préparer toutes les 
négociations (gestion 
prévisionnelle des emplois et 
des compétences, plan de 
formation, temps de travail...). 

la négociation annuelle sur 
les salaires, temps fort du 
dialogue social sur la 
répartition de la richesse 
créée par l’activité de 
l’entreprise, en fournit une 
bonne illustration. outre  
la possibilité de croiser  
des données jusqu’alors 
dispersées, la bdu permet 
désormais :
-  de mesurer la part de la 

masse salariale dans la 
richesse produite par 
l’activité de l’entreprise, 

-  de préciser la distribution 
des rémunérations tout au 
long de la hiérarchie,

-  de faire progresser la 
transparence sur la 
rémunération des dirigeants.

Montants des principaux éléments de la rémunération Année n-2 Année n-1 Année n Prévision n+1

Rémunération annuelle fixe

Rémunération au résultat (*)

Attribution de stock-options ou de titres, distribution d’actions 
gratuites

Levée d’options ou cession de titres

Primes de bienvenue

Primes de départ et de non-concurrence

Évolution des montants et engagements en matière  
de rémunération des dirigeants et salariés hors grilles Année n-2 Année n-1 Année n Prévision n+1

Montant des engagements en matière de :

Retraite complémentaire ou supplémentaire

Couverture Santé

Avantages en nature

Montant global des rémunérations allouées au titre de l’exercice 
aux membres des :

Organes d’administration

Organes de Direction

Organes de surveillance

(*) Description des critères de rémunérations sur résultat

RémunéRation des diRigeants
a) Rémunérations des dirigeants mandataires sociaux telles que présentées dans le rapport de gestion (art L225-102-1 code du commerce)eXTraIT de l’anneXe « eXemPle CFdT de bdu »
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la Boîte à outils
retrouvez l’ensemble de nos outIls en lIgne sur cfdt.fr  
dans la rubrIque « boîte à outIls » régulIèrement mIse à jour.

les modes d’emPloI sur la séCurIsaTIon de l’emPloI

néGoCIer le ConTraT de GénéraTIon 
dans l’enTrePrIse

GPeC : néGoCIer les ParCours 
ProFessIonnels dans l’enTrePrIse

InTervenIr sur les Plans  
de sauveGarde de l’emPloI

uTIlIser l’aCTIvITé ParTIelle 
Pour surmonTer des dIFFICulTés 
éConomIques ConjonCTurelles

aCCord de maInTIen  
dans l’emPloI

le CrédIT d’ImPôT Pour la ComPéTITIvITé 
eT l’emPloI

droIT à une PérIode de mobIlITé 
volonTaIre séCurIsée

TemPs ParTIel : néGoCIaTIon ImPosée 
Pour les branCHes les Plus 
ConCernées

le mode d’emPloI l’anneXe

dIaloGue soCIal  
en enTrePrIse : 
meTTre en œuvre la bdu

eXemPle CFdT 
de bdu

retrouvez 
l’ensemble de  

nos modes d’emploi
sur notre site 
www.cfdt.fr /  
Boîte à outils

exemple cfdt  
de BdU 
à adapter, par la négociation,  
aux spécificités de chaque entreprise

Selon la CFDT, cet exemple de Base de données unique BDU peut convenir aux entreprises  
d’au moins 300 salariés comme aux entreprises de moins de 300 salariés. Il est accessible aux élus CE  
(à défaut DP), aux mandatés CHSCT et aux délégués syndicaux.

La législation établit une distinction selon l’effectif -300, =+300 : les rubriques sont identiques   
dans les deux cas, mais les informations obligatoires regroupées dans chaque rubrique varient légèrement 
selon le seuil d’effectif. 

Nous pensons que les données de la BDU peuvent comporter des différences d’une entreprise à l’autre en 
fonction de l’effectif, certes, mais aussi d’autres facteurs plus importants (appartenance ou non à un groupe, 
activité, chiffre d’affaires, implantation géographique, …). 

Cet exemple de BDU est un outil CFDT. La plupart des tableaux d’indicateurs et plusieurs introductions  
de rubriques émanent toutefois d’une proposition intersyndicale conçue avant l’ANI sur la sécurisation de 
l’emploi. La partie patronale en partageait le plan et, assez largement, les finalités. 

Vous trouverez un premier décryptage juridique du décret du 27 décembre 2013 relatif à la base de données 
économiques et sociales et aux délais de consultation du comité d’entreprise en suivant ce lien :
http://www.cfdt.fr/portail/themes/irp/base-de-donnees-et-delais-de-consultation-du-comite-dentreprise-
prod_185698


